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dispositif de signalement

convention

Engagé dans une démarche éco-responsable,
le cenre de geson d’Eure-e-Loir me à vore
disposion des documens ineracs en noir
& blanc pour vous accompagner à limier les
impressions couleurs.

J’imprime en noir et blanc

Conventon relatve à l’inerventon du cenre de geston de la foncton publique errioriale d’Eure-e-Loir pour
l’accompagnemen du dispositf de signalemen des aces de violence, de discriminaton, de harcèlemen e
d’agissemens sexises dans la foncton publique e la collectvié ou éablissemen public.

Enre les soussignés,

Le cenre de geston de la oncton publique errioriale d’Eure-e-Loir (CDG28), don le siège es siué

9 rue Jean Perrin à Luisan (28600), représené par son Présiden, Berrand MASSOT, en applicaon

de l’arcle L-452-43 du Code général de la Foncon publique (CGFP),

d’une par,

et ci-dessous appelé « la collecvié »

ou « l’éablissemen public » représené par,

mandaé(é) par délibéraon en dae du

d’aure par.

Vu le Livre 1er du Code Général de la Foncon Publique (CGFP) poran drois, obligaons e proecons
des onconnaires ;

Vu le décre n°85-603 du 10 juin 1985 modié rela à l’hygiène e à la sécurié du ravail
ainsi qu’à la médecine proessionnelle e prévenve dans la oncon publique errioriale ;

Vu le décre n° 2020-256 du 13 mars 2020 rela au disposi de signalemen des aces de violence,
de discriminaon, de harcèlemen e d’agissemens sexises dans la oncon publique ;

Vu la circulaire du 9 mars 2018 relave à la lute conre les violences sexuelles e sexises dans la oncon
publique ;

Vu la délibéraon du Conseil d’adminisraon du Cenre de geson n°2022 – D – 47 du 16 sepembre 2022,
approuvan la mise en place du Disposi de signalemen des aces de violence, discriminaon, harcèlemen
e agissemens sexises ;

Il a éé convenu ce qui sui :
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Article 1 : objet de la convention

Le cenre de geson de la oncon publique errioriale d’Eure-e-Loir assurera la mission de recueil
des signalemens eecués par les agens s’esman vicmes d’aces de violence, de discriminaon,
de harcèlemen e d’agissemens sexises ou par les émoins de els agissemens.

Article 2 : nature des missions

L’inervenon du Cenre de Geson de la Foncon Publique Terrioriale d’Eure-e-Loir porera
exclusivemen sur les missions suivanes :

1• Recueillir les signalemens (éude de recevabilié de la saisine, idencaon des pares
e caracérisaon des signalemens)

2• Oriener l’agen vers l’auorié compéene (ransmission du signalemen, recommandaons
à metre en œuvre en oncon des signalemens e suivi du raiemen…).

Article 3 : conditions d’exercice des missions

Le CDG28, pour exercer cete mission, consuera une commission ad hoc composée d’une équipe
pluridisciplinaire, composée a minima : d’un jurise spécialise des quesons sauaires, d’un psychologue
du ravail ou d’un Conseiller en inseron emainen dans l’emploi. En an que de besoin, cete commission
pourra comprendre un ingénieur prévenon chargé des missions d’inspecon, le médecin du ravail,
des représenans de services/associaons d’accompagnemen dans le champ médico-social.

La Collecvié s’engage à :

1•Metre en place, préalablemen à la signaure de la présene convenon, les procédures
de geson de chacune des siuaons (mise en œuvre des mesures conservaoires, réalisaon
d’une enquêe adminisrave, mesures de proecon onconnelle…), an pour la vicme
déclarée que l’aueur mis en cause,

2• Désigner un rééren e un rééren-adjoin comme inerlocueur pour le suivi des aleres

3• Inormer la commission par écri des suies données aux signalemens ransmis.

Article 4 : responsabilités

L’auorié errioriale es responsable :
• de la mise en œuvre des démarches relaves au signalemen (enquêe adminisrave, accompagnemen
psychologique e social, …) ;
• de la mise en œuvre des mesures de proecon conservaoire ;
• de l’assisance juridique e de la réparaon des préjudices dans le cadre de la proecon onconnelle ;
• des suies à donner le cas échéan disciplinaire à l’égard des agens impliqués dans la procédure.

La responsabilié du CDG28 ne saurai êre engagée en cas d’inormaons inexaces, incomplèes ou
erronées. La mise en œuvre des recommandaons, avis ou suggesons ormulés par la commission
ad hoc, relève de la seule responsabilié de la Collecvié. La responsabilié du CDG28 ne saurai êre
engagée en ce qui concerne les conséquences des mesures reenues e les décisions prises ou non
par l’auorié errioriale.





La présene convenon n’a par ailleurs ni pour obje ni pour ee d’exonérer l’auorié errioriale de ses
obligaons relaves aux disposions législaves e réglemenaires.

Article 5 : durée et résiliation

La présene convenon es conclue pour une durée de rois ans.
À cete échéance une nouvelle convenon es passée enre les pares si celles-ci désiren poursuivre
le parenaria.

Elle prend ee à comper de de sa dae de signaure par les pares, le Cenre de geson éan le dernier
signaaire. Le Cenre de geson ransme à la collecvié, la convenon dûmen signée.

La convenon pourra êre résiliée à l’iniave de l’une ou l’aure des pares, au 31 décembre de chaque
année, par courrier en recommandé avec accusé de récepon, sous réserve de l’observaon d’un préavis
de 2 mois.

Article 6 : conditions financières

La Collecvié parcipera aux rais d’inervenon du Cenre de Geson de la Foncon Publique Terrioriale
d’Eure-e-Loir en s’acquitan d’un orai d’adhésion annuel xé chaque année par délibéraon du Conseil
d’Adminisraon du Cenre de Geson soi pour 2023 :
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Eect des collectviés
Tari adhésion annuel
employeurs errioriaux

afliés au CDG28

1 à 2 agens 30 €

3 à 9 agens 60 €

10 à 30 agens 180 €

31 à 50 agens 300 €

51 à 100 agens 420 €

101 à 250 agens 600 €

250 agens e + 1 200 €

Coll e EP non afliés 1 950€

En an que de besoin, si des missions complémenaires son solliciées, elles eron l’obje de convenons
spéciques (mise à disposion d’un médecin de prévenon, d’un psychologue du ravail, d’un ravailleur
social-conseiller en inseron emainen dans l’emploi, d’un agen chargé des oncons d’inspecon,
réalisaon de l’enquêe adminisrave pour les collecviés e éablissemens publics afliés de moins
de 50 agens, …).

Il es à noer que, dans le cas des collecviés/éablissemen publics afliés, si l’inormaon relave au
classemen (nombre d’agens) n’es pas communiquée, le ari correspondan à la caégorie la plus élevée
pour les collecviés afliées sera appliqué.
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En applicaon de la réglemenaon liée à la démaérialisaon des acures du seceur public, la acuraon
liée à la présene convenon sera déposée sur le porail « Chorus Pro » où elle sera accessible à la
collecvié.

Les inormaons ci-après doiven nous êre indiquées dès la signaure de la convenon :

• SIRET :

• Code Service :

• N° engagemen juridique (annuel de préérence) :

Le règlemen inerviendra par manda adminisra don le monan es versé auprès du compe suivan :

PAIERIE DEPARTEMENTALE D’EURE-ET-LOIR

3 Place de la République 28000 Charres
él. : 02 37 18 69 30

courriel : 028090@dgp.nances.gouv.r

RIB : 30001 00284 C2820000000 97
IBAN : FR70 3000 1002 84C2 8200 0000 097

BIC : BDFEFRPPCCT

Article 7 : compétence juridictionnelle

En cas de désaccord persisan, les liges résulan de l’exécuon de la présene convenon seron portés

devan le Tribunal Adminisra d’Orléans.

Fai en deux exemplaires

à Luisan, le

Pour le cenre de geson d’Eure-e-Loir,

Le Présiden,

Berrand MASSOT

à, le

Pour la collecvié / l’éablissemen public,

Le Maire / Présiden,




